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TEXT

Allemagne
Par Sarah Geiger, Univer sités de Hambourg et de Rostock

La pratique du droit parle men taire alle mand s’arti cule souvent autour
de l’inter pré ta tion d’un article parti cu lier de la Loi fonda men tale (LF) :
l’article 38, qui déter mine les prin cipes élec to raux et le statut des
parle men taires en dispo sant que les députés du Bundestag sont élus
au suffrage universel, direct, libre, égal et secret (§ 1, 1  phrase) et
qu’ils sont les repré sen tants de l’ensemble du peuple, ne sont liés ni
par des mandats ni par des instruc tions et ne sont soumis qu’à leur
conscience (§ 1, 2  phrase). L’inter pré ta tion et l’appli ca tion de
l’article 38 LF reposent prin ci pa le ment sur la juris pru dence du
second Sénat de la Cour consti tu tion nelle fédé rale alle mande (CCF),
compé tente pour les litiges qui touchent à l’équi libre institutionnel.

1
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La première phrase du § 1 de l’article 38 LF a acquis une certaine
noto riété car la Cour de Karls ruhe en déduit, d’une part, un « droit à
la démo cratie » (Recht auf Demokratie) qui confère à chaque citoyen
le droit d’exiger que l’exer cice de compé tences des insti tu tions de
l’Union euro péenne soit fondé sur le trans fert de compé tences prévu
par la Loi fonda men tale, repo sant ainsi sur une légi ti ma tion
démo cra tique du peuple alle mand ; et, d’autre part, que le « pouvoir
d’action essen tiel » – comme le pouvoir budgé taire – reste la
préro ga tive du Bundestag. Cette inter pré ta tion permet à l’indi vidu
d’obtenir un contrôle ultra vires des insti tu tions de l’Union par la
Cour consti tu tion nelle fédé rale, et a conduit à des arrêts connus
autant que contro versés, tel que l’arrêt PSPP en 2020 1.

2

Quant à la seconde phrase, la Cour de Karls ruhe en déduit des droits
divers pour les députés et les groupes parle men taires (Fraktionen).
Certains sont concré tisés par le Règle ment du Bundestag (GOBT), qui
forme le droit statu taire auto nome dont le Bundestag se dote, en
prin cipe, au début de chaque légis la ture dans le cadre de son
auto nomie organisationnelle 2.
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Le droit à l’égalité de trai te ment des
groupes parlementaires
L’étendue des droits statu taires est régu liè re ment rééva luée à la
lumière des nouvelles réalités poli tiques. Ainsi, dans une déci sion de
janvier 2026, la Cour de Karls ruhe a rejeté une requête du groupe AfD
par laquelle celui- ci s’oppo sait à ce que l’une des deux plus grandes
salles de réunion du Bundestag soit utilisée (depuis l’emmé na ge ment
du Parle ment dans le bâti ment du Reichstag à Berlin) par le
groupe SPD 3. Au sein du 21  Bundestag, constitué après les élec tions
anti ci pées de février 2025, les députés de l’AfD ont, pour la première
fois, constitué le deuxième groupe parle men taire le plus impor tant
après celui de la CDU/CSU. Immé dia te ment après les élec tions,
plusieurs membres du groupe AfD ont fait part, aux repré sen tants de
la presse, de leur inten tion de reven di quer ladite salle de réunion
alors que le groupe SPD décla rait publi que ment qu’il ne voulait pas
« céder » la salle.

4

e

Cet échange poli tique animé dans les médias a donné lieu à un litige
consti tu tionnel concret : le deuxième groupe parle men taire peut- il
reven di quer la deuxième plus grande salle de réunion ? Dans le cadre
d’un litige inter- organes (Organstreitverfahren), la Cour
consti tu tion nelle fédé rale était donc amenée à déter miner si
l’article 38, § 1 LF conférait à l’AfD un tel droit. Elle y a répondu par la
néga tive. Le statut consti tu tionnel des groupes parle men taires ne
comprend pas le droit à une salle de réunion spéci fique. Les droits
statu taires garantis par la Loi fonda men tale ne garan tissent pas de
« primes de réus site », mais assurent la possi bi lité de parti ciper à la
forma tion de la volonté au sein des organes de l’État 4. À cette fin,
chaque groupe parle men taire possède un « droit à un trai te ment
égal », tiré d’une lecture commune des dispo si tions du GOBT, dont
découle « un prin cipe d’inter pré ta tion et d’appli ca tion équi tables et
loyales » de ces mêmes dispo si tions. Or, l’attri bu tion des salles en
fonc tion de l’impor tance numé rique des groupes parle men taires n’est
pas une condi tion préa lable à la « parti ci pa tion égali taire » des
groupes parle men taires « à la forma tion de la
volonté parlementaire 5 », seule protégée par l’égalité de trai te ment.
Ce droit et ces prin cipes visent, in fine, la garantie d’une oppo si tion
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« effi cace » qui peut exercer sa fonc tion de contrôle de façon
effec tive ; garantie protégée égale ment par l’article 38 LF 6.

Le vote d’une loi consti tu tion nelle par
le Parle ment dissous
Les élec tions de février 2025 ont donné lieu à une autre contro verse
parle men taire, impli quant égale ment, entre autres, le groupe AfD en
tant que requé rant devant la Cour de Karls ruhe. Le fond concer nait le
vote d’un projet de loi consti tu tion nelle dans un domaine budgé taire
délicat : l’exemp tion des dépenses de défense dépas sant un certain
seuil des règles du « frein à l’endet te ment » inscrit dans la Loi
fonda men tale et la créa tion d’un fonds spécial de 500 milliards
d’euros destiné aux inves tis se ments dans les infra struc tures. Le vote
d’un projet de loi consti tu tion nelle néces site une majo rité quali fiée de
deux tiers et l’ancienne coali tion entre la droite et les socia listes
n’était pas sûre de trouver cette majo rité, compte tenu du nouveau
rapport de force résul tant des élec tions anti ci pées. Après la
disso lu tion du 20  Bundestag par le Président de la RFA (article 68, § 1
LF) et après les élec tions anti ci pées, mais avant la consti tu tion
formelle du nouveau Bundestag (article 39, § 2 LF), la Prési dente –
 socia liste – de l’ancienne Diète a convoqué, mi- mars 2025, les
députés pour voter la loi consti tu tion nelle. Le problème juri dique
était inédit. Le Parle ment, formel le ment dissous afin de permettre
des élec tions légis la tives anti ci pées, pouvait- il alors être convoqué
afin de voter une loi, avant que le nouveau Parle ment se soit
constitué ou le vote d’une telle loi – qui plus est consti tu tion nelle –
relevait- il de la préro ga tive des nouveaux députés ?

6

e

Le litige inter- organes devant la Cour de Karls ruhe était mené par le
groupe AfD du 20  Bundestag ainsi que par le groupe Die Linke
(gauche) en tant qu’« avant- groupe » (Vor- Fraktion)
du 21  Bundestag 7, c’est- à-dire le regrou pe ment prépa ra toire des
élus d’un même courant entre l’élec tion fédé rale et la séance
consti tu tive du nouveau Bundestag. Statuant en mars 2025 dans une
procé dure en référé, la Cour consti tu tion nelle a laissé en suspens la
ques tion de savoir si la requête des futurs députés était rece vable dès
lors que ceux- ci invo quaient des droits décou lant de leur statut de
député. Il serait toute fois logique qu’elle l’auto rise dans la mesure où
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ceux- ci invoquent préci sé ment le fait que la mesure liti gieuse
porte rait atteinte à leurs droits statu taires à venir dès lors qu’ils
seraient privés de la possi bi lité de les exercer.

Sur le fond, la Cour a souligné que seule la réunion du nouveau
Bundestag – pour laquelle l’article 39, § 2 LF prévoit un délai de
30 jours – mettait fin à la légis la ture et, partant, aux droits et
obli ga tions du précé dent Bundestag (article 39, § 1 LF 8). Certes, la
convo ca tion de l’ancien par sa Prési dente n’empêche pas, en prin cipe,
la consti tu tion du nouveau, qui a un « droit de se réunir » de
plein droit 9. Cet argu ment très forma liste prend toute fois peu en
compte la réalité du droit parle men taire forte ment influencé et
marqué par la pratique poli tique, et ouvre ainsi la porte à un abus
poten tiel de ce type d’argu ments. On peut se demander comment le
nouveau Bundestag pour rait se consti tuer factuel le ment dans la salle
plénière alors que c’est l’ancien Parle ment qui a été convoqué par sa
Prési dente. Cela semble non seule ment impos sible d’un point de vue
logis tique, mais égale ment du point de vue de la forma tion d’une
volonté mani feste du nouveau Bundestag (de se réunir).

8

L’obli ga tion de convo ca tion du
nouveau Bundestag

La Cour consti tu tion nelle fédé rale ne s’est pas prononcée « de
manière défi ni tive » sur les éven tuelles obli ga tions consti tu tion nelles
de la Prési dente de l’assem blée envers le nouveau Bundestag
lorsqu’elle convoque l’ancien 10. Pour la Cour, même à supposer qu’il
existe une obli ga tion de donner la prio rité à la consti tu tion du
nouveau Bundestag, la Prési dente ne l’aurait pas violée : une
obli ga tion de convo quer le nouveau Bundestag avant l’expi ra tion du
délai de 30 jours suivant l’élec tion présup po se rait que le nouveau
Bundestag eût mani festé sa volonté de se réunir et se mît d’accord
sur une date à cet effet. Cela n’était pas le cas, en l’espèce.

9

Or, la majo rité rela tive des groupes CDU/CSU et SPD qui a conduit à
ce que l’ancien Bundestag soit convoqué, empêchait de facto la
mani fes ta tion de la volonté du nouveau Bundestag et la déter mi na tion
d’une date pour se réunir. Ainsi, une majo rité parle men taire peut
bloquer, dans le délai consti tu tionnel de 30 jours, la réunion du
nouveau Bundestag afin de voter des lois qui ne trou ve raient plus de

10
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majo rité au sein du Parle ment nouvel le ment élu. À la lumière de ces
éléments, il serait plus convain cant d’affirmer une obli ga tion
consti tu tion nelle du Président de l’assem blée de convo quer le
nouveau Bundestag dès que possible, soit dès les résul tats offi ciels
des élections 11.

La protec tion de l’oppo si ‐
tion parlementaire
Dans le cadre du même litige 12, la Cour de Karls ruhe a rejeté
l’argu ment des (futurs) députés, selon lequel leur droit « à une
consul ta tion et à une prise de déci sion en connais sance de cause »
dans le processus légis latif avant le vote de la loi – reconnu en 2023
comme décou lant de l’article 38, § 1 LF 13 – aurait été violé. Ce droit
statu taire vise à assurer un temps suffi sant pour les députés de
l’oppo si tion avant le vote d’un projet de loi. L’étendue d’un tel droit,
d’impor tance sur le processus légis latif dont la Loi fonda men tale ne
précise que vague ment le dérou le ment, reste floue. La Cour
consti tu tion nelle aura bientôt à se prononcer sur cette ques tion dans
le cadre d’une procé dure prin ci pale concer nant la loi sur l’énergie
dans les bâti ments, votée par l’ancien Bundestag 14. Reste à observer
quelle est la voie qu’elle choi sira dans l’équi libre entre la protec tion
de l’oppo si tion contre l’abus du pouvoir, garantie par des critères
consti tu tion nels, et la néces saire retenue juri dic tion nelle vis- à-vis du
processus politique.

11

Espagne 
Par Miguel Pérez- Moneo, Univer sité de Barcelone

Malgré la posi tion struc tu rel le ment déséqui li brée qui carac té rise le
parle men ta risme espa gnol depuis 1978, l’année 2025 – et plus
large ment l’ensemble de la XV  légis la ture – se distingue par une
acti vité insti tu tion nelle parti cu liè re ment intense du Sénat, visant à
compenser les limites inhé rentes à ce modèle consti tu tionnel. Cette
chro nique analyse les prin ci paux instru ments juri diques et
insti tu tion nels mobi lisés à cette fin.

12
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Le contexte poli tique et insti tu ‐
tionnel en 2025
Depuis 2023, l’Espagne traverse une situa tion insti tu tion nelle
atypique qui ne se réduit pas à l’exis tence d’un gouver ne ment de
coali tion en mino rité parle men taire. Si, depuis l’entrée en vigueur de
la Consti tu tion de 1978, plusieurs périodes de diver gence entre les
majo rités du Congrès des députés et du Sénat ont pu être obser vées,
la confi gu ra tion issue des élec tions de 2023 présente une singu la rité
notable : une majo rité absolue du Partido Popular (PP) à la Chambre
haute coexiste avec une majo rité gouver ne men tale instable au
Congrès, où plusieurs coali tions alter na tives peuvent se former selon
les initia tives légis la tives exami nées. Par ailleurs, les partis
compo sant le gouver ne ment – le PSOE et la coali tion Sumar –
 conservent le contrôle du Bureau du Congrès des députés, à l’issue
des négo cia tions postélectorales.

13

Dans ce contexte, le Sénat – conçu consti tu tion nel le ment comme
une chambre de « seconde lecture » – a souhaité renforcer ses
instru ments de contrôle parle men taire et affirmer son rôle
insti tu tionnel face au Congrès et au gouver ne ment. Pour ce faire, il a
prin ci pa le ment mobi lisé deux types de méca nismes juri diques : d’une
part, la réforme de son Règle ment ; d’autre part, le recours récur rent
au conflit de compé tences devant le Tribunal constitutionnel.

14

Les réformes du Règle ment du Sénat
Depuis le début de la XV  légis la ture en 2023, cinq réformes du
Règle ment du Sénat ont été adop tées. Deux d’entre elles revê taient
un carac tère essen tiel le ment tech nique, portant sur l’adap ta tion de
l’orga ni sa tion interne de la Chambre à la compo si tion du
gouver ne ment et sur la régle men ta tion de la Confé rence des
prési dents. Ces réformes ont été adop tées sans oppo si tion, un
élément qui mérite d’être souligné.

15 e

Trois autres réformes présentent en revanche une portée
substan tielle plus marquée, en ce qu’elles affectent direc te ment les
rela tions entre le Sénat, le Congrès des députés et le gouver ne ment.
Elles s’inscrivent dans une logique d’affir ma tion du groupe majo ri taire

16
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au Sénat en tant qu’oppo si tion insti tu tion nelle à la majo rité poli tique
ayant investi le gouver ne ment. Adop tées avec le vote contraire – ou
l’absten tion – d’une partie signi fi ca tive de la Chambre, ces réformes
ont toutes fait l’objet de recours en incons ti tu tion na lité, dont le
Tribunal consti tu tionnel a partiel le ment connu en 2025. Il s’agit des
réformes du 18 novembre 2023, du 25 juin 2025 et du
14 novembre 2025 15.

Les promo teurs de ces réformes soute naient qu’elles visaient à
améliorer la qualité de l’inter ven tion du Sénat dans la procé dure
légis la tive, en garan tis sant le temps néces saire à une analyse
juri dique et tech nique rigou reuse. Dans cette pers pec tive, il s’agis sait
de rééqui li brer la posi tion du Sénat par rapport au Congrès. D’une
part, de nouvelles compé tences étaient confiées au Bureau du Sénat
afin de véri fier la perti nence du recours à la procé dure d’urgence.
D’autre part, un nouveau cas de veto parle men taire était intro duit,
fondé sur le rejet d’un texte par le Plénum à la majo rité absolue, aux
fins de l’article 90.2 de la Consti tu tion. Enfin, un méca nisme
permet tant la saisine du Tribunal consti tu tionnel en cas de retard
injus tifié du Congrès dans l’examen des propo si tions de loi adop tées
par le Sénat était prévu.

17

S’agis sant des rela tions avec le gouver ne ment, les modi fi ca tions
visaient à renforcer les méca nismes de contrôle parle men taire, afin
d’éviter, selon leurs auteurs, la margi na li sa tion insti tu tion nelle du
Sénat. Ont ainsi été instau rées l’obli ga tion pour le président du
gouver ne ment de répondre aux ques tions en séance plénière, ainsi
que la régle men ta tion de ses compa ru tions devant la Chambre haute.
Les procé dures indi vi duelles de contrôle, telles que le droit d’accès à
l’infor ma tion ou le trai te ment des ques tions écrites, ont égale ment
été simplifiées.

18

Par ailleurs, la dernière réforme de 2025 vise égale ment à améliorer
l’effi ca cité et la clarté des règles régis sant la Chambre haute. Ainsi,
elle a modifié certaines dispo si tions rela tives au statut des élus. De
même, elle a porté sur des ques tions rela tives au fonc tion ne ment des
organes de gouver ne ment de la Chambre. Enfin, des débats
spéci fiques sont prévus pour discuter des rapports présentés tant par
le Consejo General del Poder Judi cial que par le Defensor del Pueblo.

19
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Les groupes parle men taires qui rejettent les réformes affirment que
le PP s’est appuyé sur sa majo rité absolue à la Chambre pour mener à
bien son programme d’oppo si tion au gouver ne ment, en
instru men ta li sant l’auto nomie régle men taire à cette fin. Ils estiment
qu’une partie des réformes, en 2023, visait à retarder l’examen de la
loi d’amnistie (rela tive à la Cata logne). Mais ils soulignent surtout
qu’une règle régis sant un processus poli tique aussi impor tant que le
Règle ment de l’assem blée doit être adoptée avec un consensus
minimal et non par la contrainte de la majo rité absolue. Ils critiquent
égale ment le fait que, par le biais de la réforme du Règle ment de la
Chambre, la majo rité du Sénat tente de s’appro prier la compé tence
de décider ou de contrôler le trai te ment en urgence des procé dures
légis la tives. Quant à la nouvelle hypo thèse de veto, le « veto
présumé » est rejeté car il contredit direc te ment l’article 90 de la
Consti tu tion, tout comme la déli mi ta tion stricte effec tuée par le
Tribunal consti tu tionnel des cas de diver gence entre les deux
chambres législatives.

20

Le Tribunal consti tu tionnel espa gnol a eu l’occa sion de se prononcer
sur la première de ces réformes du Règle ment du Sénat en 2025 16.
Plus préci sé ment, cinquante séna teurs du groupe parle men taire
socia liste ont contesté, par la voie d’un recours en
incons ti tu tion na lité, la réforme de novembre 2023 qui attri buait au
Bureau du Sénat la compé tence de décider de l’appli ca tion de la
procé dure d’urgence aux propo si tions de loi. En d’autres termes,
cette réforme disso ciait le Sénat de la procé dure convenue par le
Congrès dans le but de lui conférer une auto nomie dans la
procé dure législative.

21

Le Tribunal consti tu tionnel a déclaré incons ti tu tionnel et nul le § 2
de l’article 133 du Règle ment du Sénat. Il s’est fondé pour cela sur la
confi gu ra tion consti tu tion nelle du système parle men taire espa gnol,
qualifié de « bica mé ra lisme impar fait notoire 17 ». Cela conduit à
consi dérer le Sénat comme une chambre de deuxième lecture et, par
consé quent, subor donnée à l’action du Congrès des députés : non
seule ment au début (le Sénat n’inter vient qu’après l’examen au
Congrès) ou à la fin de la procé dure légis la tive (le Congrès peut lever
le veto du Sénat et rejeter les amen de ments approuvés par celui- ci)
mais aussi dans le choix de celle- ci quelle que soit l’origine de
l’initia tive. Le Tribunal trace donc une limite quant au rôle du

22



Chronique de vie parlementaire française et étrangère

Sénat : son auto nomie parle men taire ne peut être utilisée pour
redé finir le posi tion ne ment qui est le sien et qui est fixé par
la Constitution.

Les conflits de compé tences intro duits
par le Sénat en 2025
Parmi les compé tences du Tribunal consti tu tionnel, la loi orga nique,
qui lui est rela tive (LOTC), inclut les conflits entre les organes
consti tu tion nels de l’État. L’objet de cette procé dure est de
« préserver le champ des attri bu tions de l’un des organes
consti tu tion nels mentionnés à l’article 59.3 de la LOTC face à la
déci sion d’un autre 18 », que ce soit en raison d’un empié te ment sur
les compé tences ou d’une omis sion qui entrave l’exer cice de ses
propres compétences.

23

Au cours de la XV  légis la ture, le Sénat a recouru à plusieurs reprises
– jusqu’à dix fois – à la procé dure de conflit de compé tences pour
tenter de faire face à ce que l’assem blée plénière consi dère comme
une stra tégie de « blocage et de mépris » de la part du gouver ne ment
et du Congrès des députés 19. En effet, l’un des aspects sur lesquels a
porté la dernière réforme du Règle ment du Sénat de 2025 était la
possi bi lité pour la Chambre de soulever un conflit de compé tences
face à un retard préten du ment injus tifié du Congrès dans le
trai te ment des initia tives du Sénat. Il faut souli gner que le
gouver ne ment et le Bureau du Congrès para lysent les initia tives
séna to riales en tirant parti des pouvoirs que leur confère l’ordre
juri dique, tels que le veto budgé taire dans le cas du gouver ne ment et
les prolon ga tions succes sives du délai de dépôt des amen de ments
dans le cas du Bureau du Congrès.

24 e

Parmi les litiges soulevés, le Sénat a notam ment contesté une
recti fi ca tion d’erreurs dans la publi ca tion d’une norme juri dique
approuvée par les Cortes Generales 20 ou la capa cité du
gouver ne ment à opposer son veto parle men taire aux amen de ments
du Sénat et celle du Congrès à traiter les amen de ments du Sénat 21. À
cet égard, le Tribunal consti tu tionnel a statué en 2025 sur un conflit
soulevé par le gouver ne ment contre le Sénat 22. Le gouver ne ment a
opposé son veto à un projet de loi visant à abroger les droits de
dona tion et de succes sion. Il tentait une inter pré ta tion créa tive du
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veto, en faisant valoir qu’il fallait tenir compte des objec tifs
pluri an nuels de stabi lité budgé taire et que, de plus, même si l’entrée
en vigueur de la norme était reportée à l’année suivante, la
publi ca tion de la propo si tion légis la tive avait des effets écono miques
sur le budget en vigueur, car les citoyens adap te raient leurs déci sions
écono miques et rédui raient les recettes fiscales. Le Tribunal n’a pas
donné raison au gouver ne ment en insis tant sur le fait que le pouvoir
de veto prévu à l’article 134.6 de la Consti tu tion espa gnole doit
exclu si ve ment se référer au budget en vigueur au moment de la
présen ta tion de l’initia tive et doit avoir une inci dence réelle et
effec tive sur le budget.

En ce qui concerne les recours intro duits par le Sénat, trois d’entre
eux présentent un intérêt particulier.

26

Le premier porte sur la réforme régle men taire du Sénat rela tive à la
défi ni tion du veto 23 : le Sénat a rejeté le texte de la loi sur les casiers
judi ciaires à la majo rité absolue. Son président l’a présenté comme un
veto, esti mant que le rejet avait été obtenu à la même majo rité que
celle exigée par l’article 90.2 de la Consti tu tion espa gnole pour
opposer un veto. Cepen dant, le Bureau du Congrès a rejeté cette
quali fi ca tion au motif qu’aucun veto n’avait été formel le ment adopté
et a direc te ment transmis la loi au Boletín Oficial (c’est- à-dire sans
surmonter un éven tuel veto séna to rial). Le Sénat estime qu’il dispose
d’un pouvoir exclusif pour adopter et proclamer ses propres accords
et résul tats de vote par l’inter mé diaire de son président, et consi dère
comme une ingé rence dans ses compé tences le fait que le Bureau du
Congrès réin ter prète ce qui, selon lui, constitue – ou non – un veto
pour le Sénat.

27

Le deuxième, qui remet en cause la déci sion du Bureau du Congrès
des députés de prolonger les délais de dépôt des amen de ments des
lois trans mises par la Chambre haute, est parti cu liè re ment frap pant
et accentue les tensions exis tantes entre les deux assemblées 24. Le
Sénat dénonce le fait que 36 propo si tions de loi approu vées et
trans mises au Congrès pour y être exami nées ont été bloquées par
pas moins de 71 prolon ga tions succes sives du délai de dépôt des
amen de ments. Il est ainsi avancé que l’utili sa tion par le Bureau du
Congrès de ses pouvoirs d’orga ni sa tion de la procé dure légis la tive
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vide de son contenu l’initia tive légis la tive du Sénat, ce qui revient à
un veto déguisé.

Un autre conflit impor tant – et qui se justifie pour éviter que
l’inac tion du gouver ne ment ne vide les Cortes Gene rales de leurs
compé tences – est celui qui a été soulevé à propos du fait que le
gouver ne ment n’a pas transmis au Parle ment le budget général de
l’État pour 2026 25. L’argu ment du Sénat est que cela compromet la
capa cité d’examiner, d’amender et d’approuver les comptes publics et
ne permet pas non plus de débattre et de voter les objec tifs de
stabi lité budgé taire. Il conviendra de suivre avec atten tion la déci sion
que rendra le Tribunal consti tu tionnel à cet égard.

29

Cet ensemble de conflits illustre l’exten sion de la logique
conten tieuse à la gestion du calen drier parle men taire et à l’exer cice
du droit de veto gouver ne mental, confiant au Tribunal
consti tu tionnel le rôle d’arbitre de la loyauté insti tu tion nelle et lui
attri buant une fonc tion de contrôle de l’inté grité des procé dures
parle men taires. Cette possi bi lité de contrôler la régu la rité de la
procé dure légis la tive, paral lè le ment au contrôle de consti tu tion na lité,
est intéressante.

30

*

La tension poli tique et la pola ri sa tion en Espagne se sont nette ment
inten si fiées au cours de l’année 2025. La coexis tence de majo rités
diver gentes entre les deux Chambres a provoqué des fric tions
insti tu tion nelles, marquées par un usage intensif des marges
procé du rales et des méca nismes juri diques dispo nibles. Face à un
modèle consti tu tionnel conçu pour un fonc tion ne ment rela ti ve ment
pacifié, les limites de l’auto nomie régle men taire et de la
juri dic tion na li sa tion de la vie parle men taire ont été explorées.

31

Cette dyna mique a placé le Tribunal consti tu tionnel en posi tion de
pivot de l’équi libre insti tu tionnel, situant un organe de contrôle
juri dic tionnel au centre d’un conflit poli tique inter par tisan. Il ne s’agit
pas unique ment d’un problème de concep tion insti tu tion nelle, mais
du résultat de l’acti va tion répétée de méca nismes excep tion nels et de
l’exploi ta tion maxi male des préro ga tives parlementaires.
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Dans une pers pec tive comparée, le cas espa gnol constitue ainsi un
terrain d’obser va tion parti cu liè re ment éclai rant des risques
qu’implique l’usage intensif d’instru ments conçus pour des situa tions
extra or di naires comme tech niques ordi naires d’oppo si tion
parle men taire au sein d’un bica mé risme asymé trique. Il soulève
égale ment des inter ro ga tions quant à la rési lience des modèles de
bica mé risme asymé trique lorsqu’une logique de concur rence
poli tique prend le pas sur celle de la loyauté institutionnelle.

33

Royaume- Uni 
Par Louise Thompson, Univer sité de Manchester

La session 2024-2026 du Parle ment du Royaume- Uni a été marquée
par plusieurs records parle men taires dans trois domaines notables.
Le premier tient à l’évolu tion de sa compo si tion, le deuxième aux
propo si tions de réforme parle men taire et le troi sième à certains
textes légis la tifs contro versés qui ont suscité un très grand nombre
d’amen de ments de la part des parlementaires.

34

Une Chambre recomposée : frag men ta ‐
tion parti sane et moder ni sa ‐
tion parlementaire
La compo si tion du Parle ment élu en 2024 était en soi inha bi tuelle.
Elle a battu des records à deux égards : d’une part, par la taille de
l’Oppo si tion offi cielle, qui, avec 121 députés, consti tuait la plus petite
de l’histoire poli tique contem po raine ; d’autre part, par le
renou vel le ment des députés, qui a atteint un niveau sans précé dent
(52 % de la Chambre). Depuis lors, deux autres évolu tions sont
inter ve nues. À la Chambre des Communes, un nouveau groupe a été
créé (Your Party), le nombre de députés indé pen dants est passé de
six à treize, et Reform UK a perdu la moitié de ses députés d’origine
tout en doublant presque simul ta né ment de taille, le tout en l’espace
de dix- huit mois (deux de ses députés initiaux ont perdu l’inves ti ture
du parti, quatre députés conser va teurs ont fait défec tion pour
rejoindre Reform UK et le parti a remporté un siège supplé men taire
lors d’une élec tion partielle en mai 2025). Cela a suscité des diffi cultés
quant à la répar ti tion des droits des partis à la Chambre, notam ment
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une demande des députés indé pen dants tendant à former un
« groupe tech nique », qui serait reconnu par le speaker et
renfor ce rait leur parti ci pa tion aux commis sions et aux débats, ainsi
que des demandes du leader de Reform UK, Nigel Farage, afin
d’obtenir, pour sa forma tion, une parti ci pa tion de droit lors des
ques tions orales, en parti cu lier celles adres sées au Premier ministre.
La demande des députés indé pen dants a été examinée par le
Proce dure Committee (PC), qui l’a rejetée : celui- ci a estimé qu’un
tech nical grouping (regrou pe ment tech nique) n’a aucun statut en
droit britan nique, contrai re ment à un parti enre gistré, et qu’il ne
supporte pas non plus les obli ga tions de trans pa rence et de contrôle
finan cier impo sées aux partis par l’Elec toral Commis sion. Le PC a
donc jugé qu’il serait préma turé de lui accorder les mêmes avan tages
procé du raux qu’à un groupe de plein exer cice, ajou tant qu’une telle
recon nais sance frag men te rait le temps de parole et les droits déjà
limités des petits partis, tout en soule vant des diffi cultés pratiques
pour la dési gna tion en commis sion et la repré sen ta tion du groupe. Le
PC a aussi invité le gouver ne ment à orga niser un débat sur les droits
des partis poli tiques, mais celui- ci s’y est refusé 26.

La présence d’un si grand nombre de nouveaux députés à la Chambre
a égale ment nourri de nouveaux appels en faveur de réformes
procé du rales et cultu relles. La créa tion d’un nouveau Moder ni sa tion
Committee (MC) pour rait consti tuer un vecteur pour ces réformes.
Premier comité de ce type à fonc tionner depuis plus de dix ans, le
MC s’est donné pour mission d’examiner les réformes des pratiques
parle men taires ; il faut toute fois noter que ce comité ne comprend
que des députés issus des trois plus grands partis. L’absence de
repré sen ta tion des dix autres partis poli tiques n’est pas restée
sans contestation 27. À ce jour, le comité a consacré ses travaux à des
recom man da tions rela tives à l’acces si bi lité au sein de la Chambre,
dans un rapport majeur préco ni sant des modi fi ca tions des bâti ments,
des procé dures et de la culture insti tu tion nelle afin d’améliorer cette
acces si bi lité pour les députés, le personnel et les visi teurs du
domaine parlementaire 28. Fait notable, le rapport a été imprimé dans
son format habi tuel paral lè le ment à des versions acces sibles (gros
carac tères, braille, langue des signes britan nique, version « facile à
lire » et fichier audio), confor mé ment à l’une de ses recom man da tions
préco ni sant la publi ca tion d’un plus grand nombre de docu ments
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parle men taires sous ces formes. Le comité examine désor mais l’usage
du temps parle men taire ainsi que la répar ti tion entre les diffé rents
types de débats de l’oppo si tion et des backbenchers.

La Chambre des Lords entre réforme
insti tu tion nelle et infla tion
des amendements
D’autres chan ge ments dans la compo si tion du Parle ment britan nique
sont attendus à mesure que le Here di tary Peers Bill approche de son
terme. Ce texte supprime les derniers liens entre la pairie héré di taire
et l’appar te nance à la Chambre des Lords, entraî nant ainsi la
dispa ri tion des 84 pairs héré di taires. Ce bref projet de loi, de deux
pages seule ment, a néan moins donné lieu à plus de 100 amen de ments
émanant des Lords, qui ont cherché à main tenir les sièges des pairs
héré di taires actuel le ment en fonc tion. Un nouveau comité spécial de
la Chambre sur la retraite et la parti ci pa tion (Lords select committee
on reti re ment and participation) a ouvert, en janvier 2026, une
enquête sur l’éven tuelle instau ra tion d’âges obli ga toires de départ à la
retraite et d’exigences de parti ci pa tion pour les membres de la
Chambre des Lords. Il doit rendre son rapport d’ici à juillet 2026.

37

Le Here di tary Peers Bill n’est pas le seul texte du gouver ne ment à
avoir suscité, à la Chambre haute, un nombre contro versé
d’amen de ments. Le Termi nally Ill Adults (End of Life) Bill a reçu plus
de 1 000 amen de ments de la part des pairs au stade de l’examen en
commis sion, alors même qu’il s’agit là encore d’un texte rela ti ve ment
bref. Présenté par la députée travailliste Kim Lead beater,
sélec tionnée lors du tirage au sort des propo si tions de loi d’initia tive
parle men taire en septembre 2024 29, ce texte permet trait d’apporter
une assis tance à des adultes en phase termi nale afin qu’ils mettent fin
à leur propre vie. Une recherche menée par la Hansard Society a
montré que ce texte avait fait l’objet, par page, de quatre fois plus
d’amen de ments que le texte classé juste derrière lui au cours de cette
session. En réalité, seuls sept textes depuis 2005 avaient fait l’objet de
plus d’amendements 30. Il est probable que ce nombre
augmente encore.
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L’acti va tion offen sive des procé dures
par les backbenchers
Par ailleurs, la session 2024-2026 s’est distin guée par le recours
soutenu et constant aux « ques tions urgentes » par les députés de
l’arrière- ban pour contraindre les ministres à venir s’expli quer devant
la Chambre. Plus de 180 ques tions urgentes ont été accor dées par
le speaker entre juillet 2024 et février 2026 31. Deux évolu tions
procé du rales inté res santes doivent égale ment être relevées.

39

D’abord, le 9 décembre 2025, la deputy speaker a utilisé sa voix
prépon dé rante sur une motion rele vant de la procé dure dite de la Ten
Minute Rule, présentée par un député libéral- démocrate (Dr. Al
Pinkerton), qui solli ci tait l’auto ri sa tion de déposer un texte
« impo sant au Secre tary of State l’obli ga tion d’entrer en négo cia tion
avec l’Union euro péenne afin de conclure une union douanière 32 ».
La Chambre s’est divisée et le vote s’est soldé par une égalité parfaite,
100 voix contre 100. Caro line Nokes a alors exercé sa voix
prépon dé rante en faveur des Ayes, confor mé ment au précé dent,
« pour permettre un débat ultérieur 33 ». C’était la première fois que
ce méca nisme était utilisé depuis avril 2019.
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Ensuite, le 24 février 2026, la députée libérale- démocrate Munira
Wilson a provoqué un vote sur une motion visant à avancer un texte
destiné à prendre d’urgence des mesures rela tives aux réseaux
sociaux et à inscrire à l’ordre du jour du 9 mars la deuxième lecture
de ce texte. Bien que la motion fût elle- même rece vable, les députés
ont été décon certés par cet usage de la procé dure par le groupe et s’y
sont opposés au motif qu’on leur deman dait d’accepter de débattre
d’un texte qui n’avait pas encore été rédigé. Un député a observé :

41

Je n’ai jamais, en sept ans passés dans cette Chambre, été confronté à
une situa tion dans laquelle une motion fixe le calen drier […] y
compris le dérou le ment des débats, les ques tions à mettre aux voix
[…] et l’examen d’amen de ments de la Chambre des Lords […] pour un
texte que cette Chambre n’a pas vu 34.

En défi ni tive, la motion a été massi ve ment rejetée (69 contre 279).42
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Ces deux exemples montrent toute fois comment les backbenchers
utilisent de plus en plus les procé dures formelles en séance pour
contraindre le gouver ne ment à engager une action législative.
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France
Par Philippe Bach sch midt, Conseil d’État et Aix‐Marseille Université

L’année 2025, comme l’année 2024 à la suite de la disso lu tion, a été
marquée par les effets de l’absence de majo rité à l’Assem blée
natio nale, ses consé quences parfois impré vi sibles sur les débats et les
votes des députés ainsi que sur la place du Sénat dans le processus
légis latif, condui sant à des confi gu ra tions procé du rales inha bi tuelles,
voire inédites, notam ment pour l’examen du projet de loi de finances.
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L’année 2025 a aussi été marquée, le 8 septembre, lors de la seconde
session extra or di naire de 2024-2025, convo quée à cette seule fin, par
le rejet – attendu – d’une décla ra tion de poli tique géné rale par
l’Assem blée natio nale, pour la première fois sous la V  Répu blique,
entraî nant, en appli ca tion de l’article 50 de la Consti tu tion, la
démis sion du gouver ne ment Bayrou.

45
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Sont à mentionner deux modestes réformes du Règle ment de
l’Assem blée natio nale (RAN), par les réso lu tions des 12 mars et
4 juin 35, ainsi qu’une réforme plus substan tielle du Règle ment du
Sénat (RS), par une réso lu tion du 8 avril 36. Le Sénat a voulu, si un
séna teur quitte son groupe, que ce dernier reste « proprié taire » des
postes qui lui ont été attri bués dans les commis sions ou au bureau. Il
a aussi notam ment procédé à un nouveau toilet tage de son
règle ment, après celui, d’ampleur, effectué par la réso lu tion du 18 juin
2019, et codifié plusieurs règles coutu mières, pour les conforter.

46

Dans ce contexte, la confé rence des prési dents de l’Assem blée
natio nale a pu décider, en juin, d’appli quer le temps légis latif
programmé à l’examen de la propo si tion de loi rela tive à la
program ma tion éner gé tique, pour la première fois depuis
décembre 2022 (projet de loi relatif aux éner gies renou ve lables). On
peut aussi relever l’expé ri men ta tion par le Sénat, les 19 mars et
14 mai, d’un « espace trans par tisan », dont l’ordre du jour est
constitué par des textes soutenus par au moins six prési dents de
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groupe, inspiré de la pratique de « l’ordre du jour trans par tisan » mis
en œuvre depuis 2022 à l’Assem blée nationale.

La pour suite du regain des sanc ‐
tions disciplinaires
Contre partie des immu nités parle men taires, le régime disci pli naire,
un peu diffé rent entre les deux assem blées, comporte quatre
sanc tions, assor ties pour certaines de consé quences finan cières et
pouvant être pronon cées, selon le cas et le motif, par le président, le
bureau ou l’assem blée elle- même : le rappel à l’ordre, le rappel à
l’ordre avec inscrip tion au procès- verbal, la censure et la censure
avec exclu sion temporaire.

48

On constate depuis plusieurs années un regain des sanc tions
disci pli naires à l’Assem blée natio nale, à base de rappels à l’ordre, avec
ou sans inscrip tion au procès- verbal, pour des faits de violence ou de
compor te ment pertur ba teur dans l’hémi cycle : plusieurs par an
depuis 2007, encore plus depuis 2017, avec une explo sion
depuis 2022 37. Cette pratique corres pond à une volonté constante
des prési dents succes sifs de l’Assem blée natio nale depuis 2007.
Toute fois, la censure avec exclu sion tempo raire reste rare : la
première depuis 1958 a été prononcée en 2011 et la deuxième en 2022.
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L’année 2025 se situe dans la conti nuité. Ainsi, par exemple, le
6 février, le président de séance a prononcé un rappel à l’ordre à
l’encontre du rappor teur de la propo si tion de loi rela tive à l’accès à la
natio na lité fran çaise à Mayotte, en raison de ses propos.
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Au Sénat, seuls des rappels à l’ordre, avec ou sans inscrip tion au
procès- verbal, ont été prononcés depuis 1958, à cinq reprises
seule ment, à l’encontre de six séna teurs, la dernière en 1997. La
pratique des deux assem blées illustre une diffé rence de climat dans
les débats, en parti cu lier dans l’hémi cycle. On relève toute fois, le
25 mars 2025, un rappel à l’ordre avec inscrip tion au procès- verbal à
l’encontre d’un séna teur des Bouches- du-Rhône, en raison de propos
inju rieux en séance.
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En outre, l’année 2025 a été marquée par l’émer gence des sanc tions
disci pli naires pronon cées pour des manque ments déon to lo giques,
suivant une procé dure faisant inter venir l’organe chargé de la
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déon to logie pour appré cier le manque ment, dans la suite du
renfor ce ment progressif des obli ga tions déon to lo giques des
parle men taires depuis une quin zaine d’années. Au cours des années
précé dentes, si les bureaux des deux assem blées avaient déjà été
saisis de tels manque ments, aucune sanc tion n’avait été prononcée.

Ainsi, le 7 mai, l’Assem blée natio nale a voté la censure avec exclu sion
tempo raire de deux députés, en raison d’un mauvais usage des frais
de mandat, et le bureau du Sénat a prononcé, les 30 octobre et
18 décembre, un rappel à l’ordre, rendu public, en raison d’un
manque ment au prin cipe de dignité, concer nant une séna trice
d’outre- mer et un président de commission.

53

Un examen chao tique des
textes financiers

Le budget pour 2025 a été adopté par le Parle ment après le début de
l’exer cice 2025, une première sous la V  Répu blique (hormis le
précé dent de 1980, en raison de la censure de la loi de finances par la
déci sion n  79‐111 DC du 30 décembre 1979), alors qu’avaient été mises
en place en 1958 des règles desti nées à prévenir une telle situa tion,
jusque- là fréquente, avec un strict calen drier d’examen du projet de
loi de finances.
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Au terme d’un processus chao tique, le projet de loi de finances
pour 2025 a été défi ni ti ve ment adopté le 6 février, par vote du texte
de la commis sion mixte pari taire par le Sénat, après enga ge ment de
la respon sa bi lité du gouver ne ment sur ce texte, le 3 février, devant
l’Assem blée natio nale. Si la commis sion mixte pari taire a été
conclu sive, pour la première fois depuis 2010 sur le projet de loi de
finances, le texte a connu quelques péripéties.

55

En raison de la démis sion du gouver ne ment Attal et des délais de
compo si tion du gouver ne ment Barnier, le texte a été déposé le
10 octobre 2024 et non, comme le prévoit l’article 39 de la LOLF, le
premier mardi d’octobre, ce que le Conseil consti tu tionnel a admis,
au nom des exigences de conti nuité de la vie natio nale, « compte
tenu des circons tances excep tion nelles ayant conduit à la forma tion
tardive du Gouver ne ment », ce retard n’ayant pas porté une « atteinte
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substan tielle aux exigences de clarté et de sincé rité du
débat parlementaire 38 ».

En première lecture, après des débats très lents, l’Assem blée
natio nale a rejeté la première partie du projet de loi de finances,
celui‐ci ayant été consi déré comme rejeté dans son ensemble, en
appli ca tion de l’article 119 RAN. Puis l’examen en première lecture par
le Sénat a été inter rompu par la démis sion du gouver ne ment Barnier,
à la suite de l’adop tion d’une motion de censure, pour la seconde fois
sous la V  Répu blique, le 4 décembre 2024. Cet examen n’a pu
reprendre, après la forma tion du gouver ne ment Bayrou, qu’à la mi- 
janvier, dans un nouveau contexte condui sant à la réus site de la
commis sion mixte paritaire.

57

e

En raison de l’impos si bi lité d’adopter le projet de loi de finances avant
le 1  janvier, un projet de loi spéciale, prévue par l’article 45 de la
LOLF, auto ri sant en parti cu lier à conti nuer de perce voir les
impôts existants 39, pour assurer la conti nuité de l’État, a été présenté
par le gouver ne ment démis sion naire le 11 décembre 2024, adopté par
l’Assem blée natio nale le 16 décembre, puis voté conforme par le Sénat
le 18 décembre, sans saisine du Conseil consti tu tionnel, un décret
ayant ensuite été pris, comme le pres crit l’article 45 de la LOLF, pour
ouvrir les crédits à hauteur des services votés.

58

er

À son tour, le projet de loi de finances pour 2026 a connu des
vicis si tudes compa rables : il a été déposé en retard, le 14 octobre, ce
que le Conseil consti tu tionnel a admis 40, puis il a été consi déré
comme rejeté par l’Assem blée natio nale, en raison du rejet de la
première partie, le 21 novembre, après là encore des débats ralentis
par l’obstruc tion. En revanche, l’échec de la commis sion mixte
pari taire, le 19 décembre, a conduit à une nouvelle lecture dans
chaque assem blée en janvier 2026, suivie par un 49.3, le 2 février
2026, au stade du « dernier mot » de l’Assem blée natio nale. Comme
l’année précé dente, celle- ci a dû être saisie entre- temps d’un projet
de loi spéciale, le 22 décembre 2025, défi ni ti ve ment adopté dès le
23 décembre, par vote conforme du Sénat en première lecture.

59

Par ailleurs, le projet de loi de finan ce ment de la sécu rité sociale
pour 2025 comme pour 2026 a aussi rencontré des diffi cultés et, pour
la première fois, un projet de loi de finan ce ment de la sécu rité sociale
a été adopté après le début de l’exercice.
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Après le rejet par l’Assem blée natio nale du texte de la commis sion
mixte pari taire – réussie – sur le projet de loi de finan ce ment de la
sécu rité sociale pour 2025, par l’adop tion d’une motion de censure, le
4 décembre 2024, en réponse au 49.3 du gouver ne ment sur ce texte,
la procé dure a été inter rompue du fait de la démis sion du
gouver ne ment Barnier. Une nouvelle lecture dans chaque assem blée
a eu lieu dans les premières semaines de 2025. Le 49.3 a dû être
utilisé sur les trois premières parties, en février 2025. Le texte a été
défi ni ti ve ment adopté, confi gu ra tion rare, par un vote conforme du
Sénat en nouvelle lecture, le 17 février.

61

Au total, le gouver ne ment a engagé quatre fois sa respon sa bi lité sur
un texte en 2025 (trois sur le projet de loi de finan ce ment de la
sécu rité sociale et une sur le projet de loi de finances) et 28 fois
depuis les élec tions légis la tives de 2022 (26 sur des projets de loi de
finances et de finan ce ment de la sécu rité sociale et deux sur la loi de
program ma tion des finances publiques 2023-2027).

62

S’agis sant du projet de loi de finan ce ment de la sécu rité sociale
pour 2026, il a donné lieu au dépôt, le 23 octobre 2025, d’une lettre
recti fi ca tive, en vue de « suspendre » la réforme des retraites
de 2023. Cette recti fi ca tion devait avoir pour effet, d’une part, de
reporter le point de départ du délai de 50 jours prévu par l’article 47-1
de la Consti tu tion pour l’examen du texte et, d’autre part, de modi fier
le texte pouvant être mis en œuvre par ordon nance en appli ca tion du
même article si le Parle ment ne s’est pas prononcé dans ce délai,
incluant cette « suspension 41 ».

63

Comme l’année précé dente, l’Assem blée natio nale a été dessaisie du
projet de loi de finan ce ment de la sécu rité sociale par le
gouver ne ment, le 12 novembre, en raison du dépas se ment du délai de
vingt jours prévu pour son examen en première lecture par
l’article 47-1 de la Consti tu tion, le texte étant alors transmis au Sénat,
le gouver ne ment faisant toute fois le choix de conserver toutes les
modi fi ca tions votées par les députés. Après l’échec de la commis sion
mixte pari taire, le texte a été défi ni ti ve ment adopté le 16 décembre,
par « dernier mot » de l’Assem blée natio nale, suivant un calen drier
plus habituel.
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L’inno va tion du « rejet préa lable
positif » à l’Assem blée nationale
Aux termes de l’article 91 RAN, la motion de rejet préa lable, seule
motion de procé dure ordi naire subsis tant aujourd’hui, a pour objet de
« faire recon naître que le texte proposé est contraire à une ou
plusieurs dispo si tions consti tu tion nelles ou de faire décider qu’il n’y a
pas lieu à déli bérer ». Son adop tion entraîne le rejet du texte.

65

Le 26 mai 2025, pour la première fois, sur la propo si tion de loi visant
à lever les contraintes à l’exer cice du métier d’agri cul teur, à l’initia tive
de son rappor teur, la majorité de l’Assem blée natio nale a adopté une
motion de rejet préa lable. Cette manière de procéder visait à
accé lérer l’examen du texte, non à s’y opposer, en se dispen sant de
discuter les amen de ments déposés, dans un contexte d’obstruc tion,
puisque la motion est mise aux voix avant le passage à la discus sion
des articles. Formel le ment, l’Assem blée natio nale a donc rejeté ce
texte, alors que la majo rité le soute nait. Le même procédé a été
utilisé le 2 juin 2025 pour la propo si tion de loi de vali da tion de
l’auto route A69, en votant la motion présentée par des députés de
gauche, puis le 22 octobre 2025 pour la propo si tion de loi orga nique
visant à reporter les élec tions provin ciales en Nouvelle- Calédonie, en
votant la motion présentée à cette fin par des députés de la majo rité.
Il a été critiqué par l’oppo si tion comme un détour ne ment de
procé dure et un « 49.3 parle men taire ».

66

Dans les trois cas, il s’agis sait de propo si tions de lois séna to riales,
pour lesquelles le gouver ne ment avait engagé la procé dure accé lérée,
de sorte que la commis sion mixte pari taire s’est réunie ensuite, sans
discus sion du texte par les députés, illus trant la possi bi lité pour le
gouver ne ment de s’appuyer davan tage sur le Sénat pour légiférer.

67

Dans la confi gu ra tion actuelle de l’Assem blée natio nale, cette
pratique nouvelle, pour faire face à l’obstruc tion, alors que le recours
au 49.3 est restreint depuis 2008, peut se préva loir d’une pratique
simi laire ancienne au Sénat, dite de la « ques tion préa lable posi tive »,
suggé rant par analogie la quali fi ca tion de « rejet préa lable
positif ». L’adjectif positif traduit le fait que la majo rité adopte la
motion parce qu’elle soutient le texte, alors même que cela conduit à
son rejet par l’assem blée. Dans les deux cas, le texte est rejeté par une
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majo rité qui le soutient, sans passage à la discus sion des articles et
des amendements.

Depuis les années 1980, il est arrivé plusieurs fois à la majo rité
séna to riale, dans un contexte d’obstruc tion, de présenter et d’adopter
une ques tion préa lable, dont l’objet est de faire décider que le Sénat
s’oppose à l’ensemble du texte ou qu’il n’y a pas lieu de pour suivre la
déli bé ra tion et dont l’adop tion entraîne le rejet du texte, alors même
qu’elle le soute nait. Le but était de gagner du temps, en reje tant le
texte sans passer à la discus sion des articles, pour permettre plus
rapi de ment la pour suite de la navette ou la réunion de la commis sion
mixte pari taire. Ce procédé a pu être qualifié de « 49.3 séna to rial ». Le
Conseil consti tu tionnel l’a admis, dans sa déci sion n  86-218 DC du
18 novembre 1986 42, y compris combiné avec le recours au « 49.3 »
devant l’Assem blée natio nale, condui sant à ce qu’aucune des deux
assem blées ne discute réel le ment du texte 43.

69

o

Dans le prolon ge ment de ses déci sions bien veillantes sur la ques tion
préa lable posi tive et dans les mêmes termes, le Conseil a admis, au vu
des condi tions du débat, le rejet préa lable positif, dans sa
déci sion n  2025-891 DC du 7 août 2025 44.

70

o

Repre nant une formu la tion habi tuelle pour carac té riser un
contexte d’obstruction 45, le Conseil a rappelé que

71

[L]e bon dérou le ment du débat démo cra tique et, partant, le bon
fonc tion ne ment des pouvoirs publics consti tu tion nels, supposent
que soit plei ne ment respecté le droit d’amen de ment conféré aux
parle men taires par l’article 44 de la Consti tu tion, et que
parle men taires comme gouver ne ment puissent utiliser sans entrave
les procé dures mises à leur dispo si tion [mais que] cette double
exigence implique qu’il ne soit pas fait un usage mani fes te ment
excessif de ces droits 46.

Il a ensuite consi déré :72

Au regard des condi tions géné rales du débat, l’adop tion de la motion
de rejet préa lable en première lecture à l’Assem blée natio nale n’a
méconnu ni le droit d’amen de ment, ni les exigences de clarté et de
sincé rité du débat parlementaire 47.
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Le Conseil a validé à nouveau ce procédé dans sa déci sion n  2025-
897 DC du 6 novembre 2025, ajou tant que la présen ta tion de la
motion « faisait clai re ment appa raître que son vote était souhaité non
pas pour marquer une oppo si tion de fond au texte mais en vue
d’accé lérer sa procé dure d’adop tion par le Parle ment » 48.

73 o

Dans la confi gu ra tion actuelle de l’Assem blée natio nale, il faut bien
sûr distin guer le rejet préa lable positif, à l’initia tive de la majo rité, de
l’adop tion d’une telle motion par une coali tion des oppo si tions,
comme par exemple le 30 juin 2025, de façon imprévue, sur la
propo si tion de loi rela tive à la réforme de l’audio vi suel public.

74

La liberté des parle men taires dans
l’exer cice de leur mandat

Par sa déci sion n  2018-767 DC du 5 juillet 2018 sur la réso lu tion
rela tive aux obli ga tions déon to lo giques et à la préven tion des conflits
d’inté rêts des séna teurs, le Conseil consti tu tionnel a dégagé, sur le
fonde ment de l’article 6 de la Décla ra tion de 1789 et des articles 3, 26
et 27 de la Consti tu tion, le prin cipe de liberté des membres du
Parle ment dans l’exer cice de leur mandat. Le commen taire précise
que le Conseil a reconnu une « nouvelle exigence consti tu tion nelle »
et qu’il a ainsi « consacré un prin cipe régu la teur du droit
parle men taire », dans un domaine rele vant norma le ment du prin cipe
d’auto nomie régle men taire des assemblées 49. Le Conseil va donc plus
loin que la simple véri fi ca tion de la confor mité des règle ments des
assem blées à la Consti tu tion, ce qui rend compte de la manière dont
il conçoit son contrôle sur ces règle ments. Ce prin cipe a été rappelé,
dans un contexte diffé rent, dans la déci sion n  2020-800 DC du
11 mai 2020 sur la loi proro geant l’état d’urgence sanitaire 50.

75 o

o

La première déci sion insiste sur la liberté d’opinion et de vote des
séna teurs, nonobs tant le prin cipe de laïcité, dans un contexte de
renfor ce ment régu lier des obli ga tions déon to lo giques des
parle men taires, et la seconde, dans le contexte de la crise sani taire,
alors que la confé rence des prési dents de l’Assem blée natio nale avait
décidé de limiter le nombre de députés dans l’hémi cycle, sur la
liberté des députés de parti ciper aux débats et aux votes en séance
publique et de défendre leurs amendements.
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Ce prin cipe protège ainsi les parle men taires eux- mêmes, au nom du
mandat qu’ils tiennent de la nation, à l’égard de règles trop
rigou reuses pouvant être édic tées par les assem blées auxquelles ils
appar tiennent. Il limite donc, d’une autre manière,
l’auto nomie parlementaire.

77

Ces deux déci sions concer naient des ques tions bien circons crites. À
l’occa sion de sa déci sion n  2025-880 DC du 7 mai 2025 sur une
modi fi ca tion du Règle ment du Sénat 51, le Conseil a consacré ce
prin cipe de façon plus générale, au titre des normes de réfé rence de
son contrôle des règle ments. Cette troi sième invo ca tion, certes
appli quée pour contrôler un renfor ce ment des obli ga tions
déon to lo giques des séna teurs, accentue son carac tère de prin cipe
régu la teur du droit parle men taire, auquel le Conseil entend donner
une portée plus significative.

78

o

Les varia tions du Conseil consti tu ‐
tionnel sur les « cava liers orga niques »

La juris pru dence consti tu tion nelle a quelque peu fluctué depuis le
début des années 2010 sur la notion de cavalier dans les lois
orga niques, c’est- à-dire les dispo si tions intro duites par voie
d’amen de ment dans un texte orga nique sans présenter de lien avec
les dispo si tions initiales de ce texte, sans qu’on puisse être sûr, au vu
des déci sions plus récentes du Conseil, qu’elle soit
aujourd’hui stabilisée.

79

Pendant plusieurs décen nies, on a pensé qu’il n’y avait, par nature,
jamais de cava lier dans une loi orga nique, comme dans une loi
consti tu tion nelle. Puis, par une déci sion n° 2011-637 DC du
28 juillet 2011 52, le Conseil a censuré pour la première fois des
« cava liers orga niques », en appli quant les critères de sa
juris pru dence tradi tion nelle en matière de « cava liers légis la tifs »,
avant de se raviser quelques mois plus tard, dans le commen taire
offi ciel de la déci sion n  2012-646 DC du 9 février 2012 53, en
quali fiant la déci sion précé dente d’« excep tion juris pru den tielle » et
en insis tant sur la liberté d’appré cia tion du légis la teur orga nique :
« De juris pru dence constante, le Conseil consti tu tionnel juge que le
légis la teur orga nique a une liberté d’appré cia tion très grande quant
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au lien d’une dispo si tion avec la loi orga nique », invo quant à l’appui de
cette affir ma tion des déci sions anté rieures à 2011 54.

Nouveau revi re ment quatre ans plus tard, par la déci sion n  2016-732
DC du 28 juillet 2016, avec une deuxième censure, sur le fonde ment
d’une juris pru dence nouvelle et plus rigou reuse que pour les lois
ordi naires. Sont des cava liers orga niques les dispo si tions prises sur
un fonde ment consti tu tionnel autre que ceux sur la base desquels a
été présenté le texte initial, c’est- à-dire sur un autre article de la
Consti tu tion renvoyant à une loi orga nique, sans que soit prise en
compte l’exis tence d’un lien avec les dispo si tions du texte initial.

81 o

Cette juris pru dence rigou reuse s’est ensuite peu à peu assou plie, en
parti cu lier en prenant en compte le besoin de coor di na tions, réelles
ou suppo sées, notam ment outre- mer 55, puis en combi nant le critère
formel du fonde ment consti tu tionnel avec une analyse maté rielle de
l’exis tence d’un lien avec les dispo si tions du texte initial, inspirée de
la juris pru dence clas sique sur les cava liers légis la tifs
(déci sion n  2020-802 DC du 30 juillet 2020 56, dont le commen taire
indique : « les dispo si tions intro duites par amen de ment doivent non
seule ment avoir le même fonde ment consti tu tionnel que les
dispo si tions du texte initial, mais aussi présenter une proxi mité
suffi sante avec l’objet de ces dernières 57 »), suivant ensuite une ligne
de plus en plus souple, qui n’a plus été commentée 58.
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Dans sa déci sion n  2025-882 DC du 15 mai 2025 sur la loi orga nique
visant à harmo niser le mode de scrutin aux élec tions municipales 59,
le Conseil a relevé que cette loi orga nique « a été prise sur le
fonde ment de l’article 88-3 de la Consti tu tion », relatif au droit de
vote et d’éligi bi lité des citoyens euro péens aux élec tions muni ci pales,
et « comporte égale ment des dispo si tions intro duites en cours de
discus sion rele vant de son article 25 », concer nant les
incom pa ti bi lités parle men taires, malgré un fonde ment
consti tu tionnel diffé rent et une absence de lien évident des
dispo si tions intro duites par amen de ment. La déci sion indique
seule ment que les dispo si tions rela tives aux incom pa ti bi lités
parle men taires ont été intro duites « à des fins de coor di na tion » : on
pour rait y voir une coor di na tion avec la loi ordi naire visant à
harmo niser le mode de scrutin aux élec tions muni ci pales, qui a
étendu aux communes de moins de 1 000 habi tants le mode de

83 o



Chronique de vie parlementaire française et étrangère

scrutin qui s’appli quait aux communes de 1 000 habi tants et plus, ce
qui serait un nouvel assou plis se ment. Le commen taire étant muet sur
cette ques tion, on pour rait aussi y voir une nouvelle inflexion de
cette juris pru dence fluc tuante, parais sant aban donner le critère
formel, retenu en 2016, du fonde ment consti tu tionnel des
dispo si tions intro duites en cours de discussion.

Italie 
Par Nicola Lupo, LUISS Guido Carli, Rome et Alexis Four mont,
Univer sité Paris 1 Panthéon‐Sorbonne

Entre janvier 2025 et avril 2026, pendant une période de stabi lité du
gouver ne ment Meloni, les Italiens ont connu deux consul ta tions
réfé ren daires : la première, abro ga tive, les 8-9 juin 2025, a échoué
faute d’avoir atteint le quorum, tandis que la seconde,
consti tu tion nelle, les 22-23 mars 2026, a plei ne ment produit ses
effets en abou tis sant au rejet de la révi sion proposée par le
gouver ne ment et adoptée par le Parle ment sans aucun amen de ment.
Durant cette période, l’autre réforme consti tu tion nelle, toujours à
l’initia tive du gouver ne ment Meloni, visait à faire élire direc te ment le
président du conseil des ministres par le corps élec toral. Ce projet a
certes été approuvé par le Sénat le 18 juin 2024, mais son examen n’a
pas avancé à la Chambre des députés. Par ailleurs, une réforme de la
loi élec to rale a été déposée à la Chambre des députés par la majo rité
en février 2026 : elle vise à supprimer les collèges unino mi naux et à
réin tro duire un bonus pour la gouver na bi lité (de 35 séna teurs et de
70 députés) pour la coali tion obte nant au minimum 40 % des
suffrages exprimés, ce qui suscite de nombreuses polémiques.

84

Le réfé rendum abro gatif de juin 2025
Les 8-9 juin 2025, cinq réfé ren dums abro ga tifs ont eu lieu sur le
fonde ment de l’article 75 de la Consti tu tion, dont quatre visaient
l’abro ga tion de dispo si tions rela tives au travail et un cinquième
tendait à modi fier le régime de l’acqui si tion de la citoyen neté
italienne, en rédui sant notam ment de dix à cinq ans la durée de
rési dence légale requise pour l’étranger majeur.
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La procé dure réfé ren daire italienne en matière abro ga tive obéit à une
double condi tion de vali dité : la parti ci pa tion de la majo rité des
élec teurs inscrits et la majo rité des suffrages vala ble ment exprimés.
Cette exigence de quorum explique à elle seule l’échec de la
consul ta tion : la parti ci pa tion est demeurée en effet très infé rieure au
seuil requis, s’établis sant autour de 30 % seule ment de l’ensemble du
corps élec toral. Dès lors, même lorsqu’une majo rité de votants se
dégage sur le fond des ques tions posées, le réfé rendum reste sans
effet juri dique. L’épisode confirme, une fois encore, un trait clas sique
du système italien : en matière de réfé rendum abro gatif, l’absten tion
constitue souvent une véri table stra tégie poli tique, puisqu’elle suffit à
empê cher toute modi fi ca tion norma tive. Le scrutin des 8-9 juin 2025
l’illustre nette ment : avec une parti ci pa tion trop faible, les cinq
réfé ren dums ont été neutra lisés avant même que le sens poli tique du
vote majo ri taire des parti ci pants puisse générer un quel conque
effet juridique.
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Si l’on replace l’épisode dans la longue durée, il faut distin guer entre
l’inscrip tion du réfé rendum abro gatif dans la Consti tu tion et sa
pratique effec tive. Prévu par l’article 75 de la Consti tu tion, le
méca nisme n’a véri ta ble ment pu fonc tionner qu’après l’adop tion de la
loi n  352 du 25 mai 1970, qui en a orga nisé la procé dure ; le premier
réfé rendum abro gatif n’a donc eu lieu qu’en 1974, sur le divorce, avec
une parti ci pa tion de 87,7 %. Durant les premières décen nies de la
Répu blique, le quorum n’a pas constitué un obstacle struc turel : il a
encore été franchi en 1978 (81,2 %), en 1981 (79,4 %), en 1991 (62,5 %),
en 1993 (autour de 77 %) et en 1995 (environ 57,2 à 58,1 % selon
les questions).

87

o

La pratique s’est trans formée, en revanche, à partir de la fin des
années 1990. Le quorum devient alors le véri table point de bascule du
réfé rendum abro gatif : la parti ci pa tion tombe à 30,2 % en 1997, à
49,6 % en 1999 – de sorte qu’un scrutin pour tant massi ve ment
approuvé par les votants échoue juri di que ment –, puis à 32,2 %
en 2000, à 25,5 % en 2003, à 25,7 % en 2005 et à 24,0 % en 2009.
L’année 2011 a constitué une excep tion, avec 54,87 % de parti ci pa tion,
mais les consul ta tions de 2025 ont confirmé le retour à une logique
d’inva li da tion par l’absten tion, avec une parti ci pa tion s’élevant à
30,58 % seule ment. Dans la pratique contem po raine, le réfé rendum
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abro gatif italien tend ainsi moins à opposer le oui au non qu’une
logique de mobi li sa tion à une stra tégie d’abstention.

La compa raison avec la Suisse fait ressortir, par contraste, l’origi na lité
– et les effets pratiques – du modèle italien. En Suisse, le réfé rendum
facul tatif contre une loi fédé rale n’est pas soumis à un quorum de
parti ci pa tion : les actes soumis au seul vote du peuple sont acceptés à
la majo rité des votants. L’absten tion n’y a donc pas la même fonc tion
insti tu tion nelle qu’en Italie, car elle ne permet pas, à elle seule, de
faire tomber le scrutin. En revanche, lorsqu’est en cause une révi sion
de la Consti tu tion fédé rale, le système suisse exige non un quorum de
parti ci pa tion, mais une double majo rité du peuple et des cantons. Là
où l’Italie condi tionne l’effi ca cité du réfé rendum abro gatif à une
mobi li sa tion mini male du corps élec toral, la Suisse privi légie donc
une logique de majo rité déci sion nelle, simple pour le réfé rendum
facul tatif, renforcée pour la révi sion constitutionnelle.
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Le réfé rendum consti tu tionnel
de mars 2026

Le 18 septembre 2025, après un parcours parle men taire commencé le
13 juin 2024 avec une initia tive présentée par la prési dente du Conseil
Meloni et du ministre de la Justice, Carlo Nordio, puis l’appro ba tion
en première déli bé ra tion par les deux branches du Parle ment, sans y
apporter aucune modi fi ca tion, la Chambre a approuvé en seconde
déli bé ra tion, à la majo rité absolue (mais infé rieure aux deux tiers) de
ses membres, le projet de loi consti tu tion nelle portant dispo si tions
en matière d’orga ni sa tion juri dic tion nelle et d’insti tu tion de la
Cour disciplinaire.
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Le 30 octobre 2025, le même texte est approuvé défi ni ti ve ment par le
Sénat, en seconde déli bé ra tion, à la majo rité absolue (mais infé rieure
aux deux tiers) de ses membres. Dans les jours suivants, la tenue du
réfé rendum consti tu tionnel a été demandée, en appli ca tion de
l’article 138 de la Consti tu tion, tant par un cinquième des députés et
des séna teurs favo rables à la réforme que par un cinquième des
députés et des séna teurs qui y sont opposés. Par la suite, le même
réfé rendum a égale ment été demandé par plus de 500 000 électeurs.
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Les 22-23 mars 2026 s’est tenu le réfé rendum consti tu tionnel sur la
loi de révi sion des articles 87, 102, 104, 105, 106, 107 et 110 de la
Consti tu tion, portant dispo si tions en matière d’orga ni sa tion
juri dic tion nelle et d’insti tu tion de la Cour disci pli naire. Cette
consul ta tion relève de l’article 138 de la Consti tu tion, qui soumet les
lois de révi sion consti tu tion nelle à une procé dure parti cu lière :
double déli bé ra tion de chaque Chambre à inter valle d’au moins trois
mois entre les deux, appro ba tion à la majo rité absolue lors de la
seconde déli bé ra tion, puis possi bi lité, si le seuil des deux tiers n’a pas
été atteint, d’une demande de réfé rendum émanant d’un cinquième
des membres d’une Chambre, de cinq cent mille élec teurs ou de cinq
conseils régio naux (en trois mois, si personne ne demande le
réfé rendum, la réforme est approuvée).
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Contrai re ment au réfé rendum abro gatif de l’article 75, il n’y a aucun
contrôle d’admis si bi lité par la Cour consti tu tion nelle et aucun
quorum de parti ci pa tion n’est ici exigé : la loi est approuvée ou
rejetée à la seule majo rité des suffrages vala ble ment exprimés. Selon
les résul tats offi ciels, la parti ci pa tion a atteint 58,93 % des élec teurs
inscrits en Italie ; le non l’a emporté avec 53,75 % des suffrages
valides. Le résultat entraîne donc le rejet de la
révi sion constitutionnelle.
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Le contraste avec la consul ta tion de juin 2025 est parti cu liè re ment
signi fi catif : l’une échoue faute de quorum, l’autre produit plei ne ment
ses effets, ce qui illustre avec netteté la diffé rence de logique entre le
réfé rendum abro gatif et le réfé rendum consti tu tionnel dans l’ordre
consti tu tionnel italien.
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Le soir du 23 mars 2026, à la suite du résultat du réfé rendum, le sous- 
secrétaire à la justice, Delmastro, et la direc trice de cabinet du
ministre de la Justice, Barto lozzi, ont présenté leur démis sion. Dans le
commu niqué offi ciel du gouver ne ment, qui exprime son appré cia tion
pour ce choix et les remercie pour le travail accompli, la prési dente
du Conseil Meloni forme égale ment le vœu que, « dans la même ligne
de sensi bi lité insti tu tion nelle, un choix analogue 60 » soit effectué par
la ministre du tourisme, Garnero Santanchè, confir mant ainsi
l’absence de pouvoir de révo ca tion des ministres.
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Le lende main, la ministre du Tourisme Santanchè démis sionne et est
remplacée par intérim par la prési dente du Conseil Meloni.
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Pendant les mois précé dents, le 26 mars 2025, la Chambre a rejeté la
motion de défiance indi vi duelle présentée par les oppo si tions à
l’encontre du ministre de la justice, Nordio. Et, le 25 février 2025, elle
a rejeté la motion de défiance indi vi duelle présentée par les groupes
d’oppo si tion à l’encontre de la ministre du tourisme,
Garnero Santanchè 61.
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La réforme du Règle ment de la
Chambre des députés
La seule réforme insti tu tion nelle achevée a concerné le Règle ment de
la Chambre des députés. Le 17 février 2026, celle- ci a approuvé, par
249 voix pour, aucune contre et l’absten tion de 39 députés du
Mouve ment 5 étoiles, un impor tant paquet de réformes du
Règle ment. Celui- ci est le fruit d’un travail pluri an nuel conduit au
sein de la Giunta per il Regolamento (Commis sion du Règle ment),
sous l’impul sion du Président Fontana et avec la coor di na tion de trois
rappor teurs, F. Fornaro, I. Iezzi et A. Rossi, auquel s’est large ment
agrégée une initia tive sur les procé dures euro péennes présentée par
le président et par de nombreux membres de la XIV  Commis sion,
Poli tiques de l’Union européenne 62.
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Il s’agit du troi sième paquet de réformes du Règle ment de la Chambre
approuvé au cours de cette légis la ture, et de loin du plus étendu et
du plus ambi tieux quant aux objets traités. Le paquet désor mais
approuvé n’entrera toute fois en vigueur qu’à compter de
la XX  légis la ture, conjoin te ment avec d’autres modi fi ca tions
approu vées en novembre 2022, au début de la XIX  légis la ture,
rela tives aux seuils mini maux requis pour la consti tu tion des
groupes parlementaires.
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La réforme porte sur le régime des groupes parle men taires
consti tués par déro ga tion au seuil ordi naire, dont la créa tion peut
être auto risée par le Bureau de la Chambre lorsqu’ils ne réunissent
pas le nombre minimal de députés requis. Elle actua lise et rend plus
géné rique la réfé rence aux condi tions élec to rales (en abro geant celles
qui sont actuel le ment ratta chées à la loi propor tion nelle anté rieure à
la loi élec to rale de 1993 et qui ont donné lieu à des inter pré ta tions
variées), ainsi qu’à la possi bi lité de consti tuer, à l’instar de ce qui
existe au Sénat, un groupe pour les mino rités linguis tiques (au lieu
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d’une compo sante du groupe mixte). Elle intro duit certaines mesures
desti nées à limiter la mobi lité parle men taire, parmi lesquelles la
déchéance auto ma tique, en cas de passage à un autre groupe, pour
les membres des bureaux de prési dence de la Chambre et des
commis sions permanentes.

D’un poids poli tique consi dé rable, l’aboli tion de la suspen sion de
l’inter valle d’au moins 24 heures entre la présen ta tion et le vote de la
ques tion de confiance est destinée à supprimer un des obstacles aux
recours fréquents à ce méca nisme. Il est égale ment procédé à une
réforme du vote à date certaine, en géné ra li sant, après vote de la
Chambre, un méca nisme jusqu’ici prévu unique ment pour certains
textes finan ciers. La réforme étend surtout aux projets de loi de
conver sion des décrets- lois, lorsque le gouver ne ment ne pose pas la
ques tion de confiance, l’orga ni sa tion programmée des temps de
discus sion entre les diffé rents groupes parle men taires, jusque- là
écartée dans cette matière.
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Une série de dispo si tions vise égale ment à enri chir le statut de
l’oppo si tion, mani fes te ment appe lées à contre ba lancer les
inno va tions qui viennent d’être rappe lées et qui, elles, profitent au
gouver ne ment et à sa majo rité : les prési dences du Comité des
élec tions et du Comité des auto ri sa tions sont confiées à des députés
appar te nant à des groupes d’oppo si tion ; la convo ca tion de la
Commis sion du Règle ment est rendue possible à la demande d’une
mino rité (ici un quart des députés, contre un tiers des séna teurs au
Sénat) ; enfin, l’examen des textes inscrits à l’ordre du jour dans le
cadre du quota réservé à l’oppo si tion est rendu plus effi cace. La
réforme revient aussi sur l’instruc tion légis la tive, égale ment à la
lumière de l’expé rience d’appli ca tion de la disci pline intro duite
en 1997, et insère quelques réfé rences à l’évalua tion des poli tiques
publiques, tant pour le Comité de la légis la tion que pour les comités
perma nents des commissions.
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Enfin, d’autres éléments concernent : l’appro ba tion du procès- verbal,
supprimée mani fes te ment afin d’empê cher des usages
obstruc tion nistes ; le trai te ment procé dural des propo si tions de loi
d’initia tive popu laire et d’initia tive régio nale ; la publi cité des travaux
en commis sion ; l’insti tu tion d’un Comité consul tatif sur la conduite
des députés, à compo si tion pari taire entre majo rité et oppo si tion et

103



Chronique de vie parlementaire française et étrangère

avec une garantie de repré sen ta tion de genre ; les procé dures
euro péennes déve lop pant les pouvoirs attri bués aux Parle ments
natio naux par le Traité de Lisbonne ; les délais de présen ta tion des
amen de ments du gouver ne ment ; ainsi que l’examen des
actes d’orientation.

Le conflit d’attri bu tions et la protec tion
juri dic tion nelle des préro ga ‐
tives parlementaires
Le 1  décembre 2025, par son ordon nance n  178 de 2025 63, la Cour
consti tu tion nelle a déclaré irre ce vable le conflit d’attri bu tions
soulevé par le député Riccardo Magi contre le gouver ne ment au sujet
du décret- loi n  48 de 2025, dit « décret sécu rité », dont il contes tait
la très large reprise de dispo si tions déjà conte nues dans un projet de
loi ordi naire approuvé par la Chambre et alors pendant devant
le Sénat.
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Sans équi valent en droit fran çais, la procé dure du conflit
d’attri bu tions entre pouvoirs de l’État, régie notam ment par
l’article 37 de la loi n  87 du 11 mars 1953, a pour fonc tion de préserver
les sphères de compé tences consti tu tion nel le ment garan ties entre
organes appelés à exprimer de manière défi ni tive la volonté du
pouvoir auquel ils appar tiennent. Elle comporte une phase
préli mi naire d’admis si bi lité, examinée en chambre du conseil et sans
contra dic toire, au cours de laquelle la Cour vérifie l’exis tence des
condi tions subjec tives et objec tives du conflit ; ce n’est qu’en cas
d’admis sion qu’un véri table juge ment au fond peut s’ouvrir.
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En l’espèce, la Cour arrête le litige dès le premier stade : elle juge
qu’un parle men taire pris indi vi duel le ment ne saurait agir contre le
gouver ne ment pour la sauve garde de préro ga tives attri buées par la
Consti tu tion à la Chambre tout entière à laquelle il appartient.
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La compa raison avec l’Organstreit alle mand est éclai rante, quoique
limitée. Dans les deux cas, il s’agit bien d’un conten tieux
consti tu tionnel de déli mi ta tion des compé tences entre organes ;
mais, en Alle magne, ce conten tieux est plus systé ma ti que ment
struc turé autour des droits des organes consti tu tion nels et de leurs
parties, notam ment les groupes parle men taires. L’ordon nance
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italienne rejoint partiel le ment cette logique en refu sant qu’un député
isolé se substitue conten tieu se ment à son assem blée. Elle s’en
distingue toute fois en main te nant une fron tière parti cu liè re ment
stricte entre les préro ga tives indi vi duelles du parle men taire et les
attri bu tions insti tu tion nelles de la Chambre.

L’apport de cette déci sion au droit parle men taire est impor tant. Elle
confirme que le conflit d’attri bu tions peut protéger le statut
consti tu tionnel du parle men taire, mais seule ment lorsqu’est en cause
une atteinte directe, mani feste et person nelle à ses droits de parole,
de propo si tion ou de vote, et non lorsqu’il s’agit, sous couvert d’un
recours indi vi duel, de contester plus large ment l’équi libre entre
gouver ne ment et Parle ment dans l’usage de la légis la tion d’urgence.
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Tradi tion nel le ment, l’apport du conflit d’attri bu tions au droit
parle men taire italien est consi dé rable. Cette procé dure a d’abord
permis à la Cour consti tu tion nelle de soumettre à un contrôle
juri dic tionnel certaines déli bé ra tions internes des Chambres,
notam ment celles par lesquelles une assem blée recon naît à un
parle men taire le béné fice de l’irres pon sa bi lité prévue à l’article 68 de
la Consti tu tion pour les opinions expri mées et les votes émis dans
l’exer cice de ses fonc tions. Dès la déci sion n  1150 de 1988 64, la Cour
a admis qu’un tel usage du pouvoir parle men taire peut être contesté
par cette voie. La déci sion n  10 de 2000 précise que son office ne
consiste pas seule ment à véri fier la moti va tion de la déli bé ra tion,
mais à déter miner si le Parle ment est resté dans les limites de ses
attri bu tions consti tu tion nelles face à l’auto rité judiciaire 65. Dans le
même mouve ment, les déci sions n  289 de 1998 et n  221 de 2014 ont
resserré les condi tions de cette protec tion : des propos tenus par un
parle men taire en dehors de l’enceinte parle men taire ne sont couverts
par l’article 68 que s’ils présentent un lien réel, concret et iden ti fiable
avec l’exer cice de ses fonc tions parlementaires 66. La Cour refuse
ainsi que l’ensemble de l’acti vité poli tique ou média tique d’un élu soit
auto ma ti que ment assi milé à l’exer cice de la fonc tion parlementaire.
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Plus récem ment, le conflit d’attri bu tions a aussi contribué à mieux
définir la protec tion juri dic tion nelle des préro ga tives propres du
parle men taire indi vi duel. Par l’ordon nance n  17 de 2019, la Cour
recon naît qu’un député ou un séna teur peut, en prin cipe, défendre
les droits consti tu tion nels atta chés à son mandat, en parti cu lier ses
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NOTES

1  CCF, 5 mai 2020, BVerfGE 154/17, § 101 et s. Voir S. Geiger, « Une mise en
pers pec tive de l’arrêt PSPP de la Cour consti tu tion nelle alle mande :
mobi li sa tion du citoyen alle mand contre l’inté gra tion euro péenne ou
défense légi time des valeurs consti tu tion nelles ? », Revue trimes trielle de
droit européen, vol. 56, n  4, 2020, p. 831.

droits de parole, de propo si tion et de vote 67. Mais cette ouver ture a
été immé dia te ment enca drée de manière très stricte : les
ordon nances n  188 de 2021, n  80 de 2022 et n  151 de 2022 exigent
qu’appa raisse une atteinte grave, évidente et direc te ment portée aux
préro ga tives person nelles du parle men taire et refusent, en revanche,
qu’un parle men taire isolé puisse se préva loir, sous couvert d’un
recours indi vi duel, des attri bu tions de l’assem blée tout entière ou
contester de manière géné rale les rapports entre le gouver ne ment et
le Parlement 68. Cette orien ta tion a encore été confirmée par
l’ordon nance n  178 de 2025 69.

o o o

o

Le conflit d’attri bu tions appa raît ainsi comme un instru ment
essen tiel, mais étroi te ment cana lisé, de juri dic tion na li sa tion du droit
parle men taire : il protège le statut consti tu tionnel du parle men taire
et garantit le respect des fron tières entre pouvoirs, sans trans former
pour autant la Cour en juge ordi naire du fonc tion ne ment poli tique
des assem blées ni en arbitre général des rapports entre
gouver ne ment et Parlement.
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Les élec tions parle men taires en
séance commune

Le Parle ment réuni en séance commune a désigné, le 13 février 2025,
comme membres de la Cour consti tu tion nelle : les profes seurs
Massimo Luciani, Maria Ales sandra Sandulli et Fran cesco Saverio
Marini, et l’avocat Roberto Nicola Cassi nelli. Le 5 août 2025, le
Parle ment réuni en séance commune a élu, au troi sième tour de
scrutin, comme membre du Conseil supé rieur de la magis tra ture le
profes seur Daniele Porena, en rempla ce ment de Rosanna Natoli,
démis sion naire (et déjà suspendue par le CSM lui- même).
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Uni, elle étudie la frag men ta tion parti sane, la réforme de la Chambre des
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règles parle men taires dans les conflits institutionnels.
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European demo cra cies. In Germany, it high lights the role of the Federal
Consti tu tional Court in protecting the rights of MPs and parlia mentary
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and the assertive use of parlia mentary proced ures by back benchers. In
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refer en dums and the reform of the Rules of Procedure of the Chamber of
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parlia mentary rules in insti tu tional conflicts.
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